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Liberté « Égalité * Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 

DIRECTION DE LA COHESION SOCIALE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE GRENOBLE, LE 

15 OCT. 2009 BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
AFFAIRE SUIVIE PAR : F.CHAVET 
TEL. : 04.76.60.32.81 
FAX : 04 76 60 32 57 

e-mail : françoise.chavet@ isère pref.gouv.fr 

ARRETE N°2009-0%36 
LE PREFET DE L'ISERE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement annexé à l'ordonnance n° 2000-914 du 18 Septembre 2000, notamment le livre V 

VU le Code Minier 

VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau 

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive 
VU le décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 pris pour l'application du Code de l'Environnement 

> 

VU l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement de matériaux modifié par l'arrêté ministériel du 24 janvier2001 

VU l'arrêté interministériel du 01 février 1996 fixant le modèle d'attestation des garanties financières prévues à l'article R 516-2 du Code de l'Environnement 
VU l'arrêté ministériel du 09 février 2004 relatif à Ja détermination du montant des garanties financières 

VU la demande de la Société « LES CARRIERS DU GRESIVAUDAN » en date du 24 juin 2009 

VU les avis et observations exprimés au cours de l'instruction 

VU le rapport de M. le directeur Régional, de l'environnement, de l'Aménagement et du Logement RHONE ALPES du 31 août 2009, 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.6403 du 24 Septembre 1996 autorisant la Société LES CARRIERS DU GRESIVAUDAN à exploiter une carrière de sables et graviers sur le territoire de la commune de CHAMP PRES FROGES. 

VU l'arrêté préfectoral n° 2002-12166 du 21 novembre 2002



VU le PLU de la commune de CHAMP PRES FROGES 

VU l'avis de la commission départementale de la nature des paysages et des Sites, formation Spécialisée des carrières en sa séance du 24 septembre 2009, 

Considérant l'accord, à l'unanimité, des membres de la Commission de la Nature, du Paysage et 
des Sites — Sous Commission Carrières — en Sa séance du 24septembre 2009 
Considérant qu'un projet de l'arrêté d'autorisation a été adressé au pétitionnaire le 25 septembre 2009 afin de recueillir son avis, 

Considérant l'accord de la Sté Les carriers du Grésivaudan concernant le projet qui lui a été Soumis pour avis, 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de Ja Préfecture de l'Isère, 

ARRETE 

TITRE 1 - DONNEES GENERALES À L'AUTORISATION 

Article 1 : Autorisation 

  

La société LES CARRIERS DU GRESIVAUDAN 126 chemin de l'Ile du pont 38240 VOREPPE est autorisée sous réserve du Strict respect des prescriptions du présent arrêté à poursuivre 
l'exploitation d'une installation de traitement de matériaux sur le territoire de la commune de CHAMP PRES FROGES ainsi que les activités désignées ci-après : 

  

Nature des activites Volume des activites Rubriques ____ (classement Exploitation de carrières Surface : 437 144 m | 2510-1 | A | 
| Production : 300 000 t/an | | APn° 96.6403 du | __] | | 24/09/1996 Broyage, Concassage, Puissance installée | 2515-2 | D | 
criblage produits minéraux P>40 KW et | | | | P< 200 KW [ [ | 

  

Station de transit de Volume > 15 000 m° 517-b | D ‘ | | produits minéraux et < 75 000 m° ___ 
__) 

Article 2 : Conformité de l'installation 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la demande, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.



TITRE II - REGLEMENTATIONS GENERALES ET DISPOSITIONS PRELIMINAIRES — 

Article 3: Modifications 

Toute modification apportée par les pétitionnaires à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier initial, doit être portée, avant 
Sa réalisation, à Ja Connaissance du Préfet qui peut exiger une nouvelle demande d'autorisation. 
Article 4 : Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle 

  

installation qui sont de nature à porte atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. 

Article 5 : Changement d’exploitant 

  

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant où son représentant doit en faire Ja 
déclaration au Préfet dans le mois qui suit ja prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s’il s’agit d'une Personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, 
s'il s'agit d'une Personne morale, sa dénomination ou Sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse 

Article 6 : Cessation d'activité 

  

Lorsque l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en 
informer le Préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les 
mesures de remise en état prévues ou réalisées. 

Article 7 — Implantation — aménagement 

7.1 Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires Pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du Site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantation, engazonnement). 
7.2 Accessibilité 

7.3 Lutte contre les envols de poussières 

- Les voies de circulation doivent être réalisées de manière à prévenir les émissions et à limiter les envols de poussières 

- Les aires de circulation Seront balayées et arrosées en tant que de besoin. 
- La vitesse des véhicules sera limitée à 25 km/h.



7.4 Ventilation 

Les locaux et installations doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible. 

7.5 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au titre « Electricité » du 
Règlement Général des industries extractives. 

7.6 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, CUVES, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte-tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

7.7 Rétention des aires et locaux de travail 

Surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les Sépare de l'extérieur ou 
d'autres aires ou locaux. 

Les produits recueillis sont récupérés et recyclés. 

7.8 Cuvettes de rétention 

x tourée par un caniveau et relié à un point bas étanche permettant la récupération totale des saux où des liquides résiduels 

- Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche en 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, - 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

ue le st 
à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la Capacité totale des récipients si cette Capacité est inférieure à 1000 litres, soit à 20 % de Ja capacité totale 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'activité 
physique et chimique des fluides. ||] en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être 
maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 
ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne S’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires.



TITRE III - CONDITIONS PARTICULIERES D'EXPLOITATION 

Article 8 : Exploitation - entretien 

8.1 — Surveillance de l’exploitation 

désignée par l'exploitant et ayant Une connaissance de la conduite et des dangers et inconvénients 
des produits utilisés ou Stockés dans l'installation. 

8.2 — Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
8.3 Connaissance des produits — Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à Sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l’article R 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent Porter en caractères très lisibles le nom des 
produits, et s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4 Propreté 

8.5 Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et Ja quantité des produits dangereux Stockés, 
auquel est annexé un plan général des Stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 
8.6 Vérification périodique des installations électriques



Article 9 — Risques 

9.1 Protection individuelle —CEcron Individuelle 

risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le Personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 
9.2 Moyens de Secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de Secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

" _ D'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

* D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
* De plans des locaux facilitant l'intervention des Services d'incendie et de Secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Une attestation de réalisation sera remise au Service départemental d'incendie et de secours après essais sur le site en présence du centre d'intervention. 

9.3 Consignes de Sécurité 

Sans préjudice des dispositions du RGIE des Consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenus à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces Consignes doivent notamment indiquer : 

" Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en Sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

" Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation 
“Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie 

“ La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des Services d'incendie et de secours, etc... 

Article 10 — Pollution des eaux : 

  

10.1 — Prévention des pollutions accidentelles 
…



I1— Tout Stockage d'un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux ou des Sols est associé 
x 
a une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir : - 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Il Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, Soit éliminés comme les déchets. 

10.2 — Rejets d'eau dans le milieu naturel 

10.2.1 Eaux de procédés des installations 

10.2.2 Eaux rejetées (eaux d'exhaure, eaux pluviales et eaux de nettoyage) 
1. Les eaux canalisées rejetées dans le milieu naturel respectent les prescriptions 

        

Suivantes : 

NATURE DES POLLUANTS NORME DE MESURE CONCENTRATION empérature 
< 30 °C 

PH 
NFT — 90.008 Compris entre 5,5 et 8,5 

MEST 
NFT — 90.105 < 35 mg/l 

Hydrocarbures Totaux NFT — 90.114 < 10 mg/l 
DCO 

NFT — 90.101 < 125 mg/l 

|



La modification de couleur du milieu récepteur mesurée en Un point représentatif de la zone de mélange ne doit pas dépasser 100 mg Pt. 

2 -— Les émissaires sont équipés d'un canal de mesure du débit et d'un dispositif de prélèvement. 
La fréquence des mesures du débit et des paramètres à analyse est de : 1 mesure par an 
10.3.3 Les eaux vannes 

Les eaux vannes des Sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles Sanitaires en vigueur. 

Article 11- Pollution de l'air : 

  

| — L'exploitant prend toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières. 

e les voies de circulation, pistes, etc. Seront maintenues propres et humidifiées autant que de besoin en période sèche ; la vitesse y sera limitée à 25 km/h 

En aucun cas, la teneur en poussière des gaz émis ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm*. En cas de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation en cause. 

La teneur en poussière dans les atmosphères de travail ne dépassera pas 5 mg/m* en poussières respirables (alvéolaires) et 10 mg/m* en poussières totales, sauf si le règlement général des industries extractives impose un seuil inférieur. 

La périodicité des contrôles est au moins annuelle pour déterminer les concentrations, les débits et les flux de poussières des émissions gazeuses. Les mesures sont effectuées selon les méthodes normalisées et Par un organisme agréé,



sal à. 
Î. 

Il — Dispositions diverses 

Convovyeurs : Le Capotage complet des convoyeurs est assuré en tant que de besoin. 

Stockages :Les Stockages extérieurs d'éléments fins doivent être protégés des vents où êtres Stabilisés pour éviter les émissions et les envols de poussières. En cas d'impossibilité de les Stabiliser, ces Stockages doivent être réalisés sous abri où en silos. 

Les filers (éléments fins inférieurs à 80 lim) et les produits pulvérulents non stabilisés doivent êtres ensach | i 

Entretien : la fréquence d'entretien de l'installation doit permettre d'éviter les accumulations des poussières sur les structures et dans les alentours. 

Article 12 — Déchets : 

  

12.1 Récupération — recyciage 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées vers des installations dûment autorisées. 
12.2 Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être Stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 

!.5 quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite où un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination, sauf en cas de recyclage interne à l'installation. 

12.3 Déchets banais 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 

12.4 Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels Spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets.



sal 
/ 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

12.5 Brüûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

Article 13 — Bruits 

  

13. Bruits 

13.1. Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 
pour celui-ci. 

13.2 Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergerice réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans le tableau suivant. 

13.3 Valeurs limites 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement, y Compris celles des véhicules et engins ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant : 

PERIODE NIVEAUX DE BRUITVALEUR ADMISSIBLE DE ADMISSIBLES EN LIMITE DEL'EMERGENCE DANS LES ZONES A 

      

    

| PROPRIETE EMERGENCE REGLEMENTEE a 
Jour : 7h à 22h 70 dBA bruit ambiant entrebruit ambiant Sauf dimanches et jours 

35 et 45 dBA Supérieur à 45 dBA fériés 

  

   

      

Nuit : 22h à 7h ainsi60 dBA 
que les dimanches et 
jours fériés            

13.4 — Les véhicules de transport, les matériels de Manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement et Susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

13.5 — L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut-parleurs, .) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi



Elle sera effectuée en limite de propriété. 

Article 14 — Toutes dispositions de l'arrêté préfectoral du 14/10/96 qui sont contraires au présent arrêté sont abrogées. 

  

Article 15 —- Remise en état en fin d'exploitation 

1 - Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés OU évacués vers des installations dûment autorisées. 

2 - Traitement des cuves rarement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits Susceptibles de polluer les eaux doivent être visées, nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles Sont si possible enlevées, sinon et dans le cas Spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau Solide inerte. 

Article 16 : Accident ou incident 

  

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de Sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident où l'incident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné son accord et, S'il y a lieu, après autorisation de l'autorité judiciaire, indépendamment des dispositions de police prévues par le R.G.LE. 
Article 17 : Contrôles et analyses 

  

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et l'exploitation aux frais de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des émissions ou des concentrations des matières polluantes dans l'environnement. 

Article 18: Enregistrements, rapports de contrôle et registres



adressées. 

Article 19 : Délais et voies de recours : 

  

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de GRENOBLE. 

- pour l'exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai Commence à courir du jour où la présente a été notifiée. 

- pour les tiers, le délai de recours est de 4 ans. 

Article 20 : Publication 

  

Le même extrait sera affiché de façon visible et en permanence dans l'établissement concerné, par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux Ou régionaux, diffusés dans tout le département ; ou tous les départements concernés. 

Article 21 : 

e Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère Monsieur le Maire de CHAMP PRES FROGES 
Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement RHONE ALPES 

e Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement e Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt e Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales © 

© 

Monsieur l'Architecte des Bâtiments de France 
Monsieur le Colonel, Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

LE PREFET 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Sétrétaire Généra! 

    Frçois LORIT



Vu pour être a 
arrêté en date 
Srenohla. le 

nnexé à moñ 
de ce jour. n°2009 . 09650 

15 OCT, 2009 
Pour le Préfet &t par délégation 

le Secrétaire Général ANNEXE | 
Pour le Préfeft par délégation 

Le Secifialre Général STE DES DECHETS ADMISSIBLES 

  

François L OBIT 
Les déchets Susceptibles d'être admis sont listés dans le tableau ci-dessous : 

DES DECHETS 

(décret n°2002-540) 

à 
17. Déchets de 
construction et de 
démolition 

17. Déchets de 
construction et de 
démolition 

17. Déchets de 
construction et de 
démolition 

| 
17. Déchets de 
construction et de 
démolition 

| 
17. Déchets de 
construction et de 
démolition 

à 
17. Déchets de 
construction et de 
démolition   

CHAPITRE DE LA List CODE 

              

    

PT 
RESTRICTIONS 

————————— 

Uniquement déchets de 
Construction et de démolition triés 

——— 

Uniquement déchets de 
construction et de démolition triés 

EE — 

Uniquement déchets de 
Construction et de démolition triés 

EE 

Uniquement déchets de 
construction et de démolition triés 

——— 

Seuls sont admis les déchets de 
verre non recyclables par ailleurs. 

————— | 

À l'exclusion de la terre végétale et 
de la tourbe : 

Toutefois, la réception de terre 
végétale est admise, non pour le 
remblaiement du site, mais pour la 
constitution de l'horizon Supérieur 
lors des opérations de     

(décret n° | DESCRIPTION 
2002- 
540) 

17 01 01 |Bétons. 

17 01 02 |Briques. 

17 01 03 |Tuiles et 
céramiques. 

| 
17 01 07 Mélange de 

béton, briques, 
tuiles et 
céramiques. 

17 02 02 | Verre. 

17 05 04 |Terres et pierres 
(y compris 
déblais) 

PS réaménagement.



ANNEXE II 

CRITÈRES D'ADMISSION 

Le test de potentiel polluant est basé sur la réalisation d'un essai de lixiviation et la mesure du contenu total. Le test de lixiviation à appliquer est le test de lixiviation normalisé NF EN 12457-2 décembre 2002. 
Le test de lixiviation, quel que soit le choix de la méthode normalisée, comporte une seule lixiviation de 24 heures. L'éluat est analysé et le résultat est exprimé en fonction des modalités de calcul proposées dans les annexes des normes précitées. 

Seuils admissibles pour le test de lixiviation 
D
 

PARAMÈTRES En mg/kg de matière sèche ET  — Ba ——— 20 Ed —————— 0,04 Co — CU ——— 2 + Hg 
0,01 he 

NE 
0,4 

7 SE 
Be — 

ee 4 Chlorures 
| 800 Fluorures 

10 STE 
1000 (*) [Indice PhénoIs 

1 COT sur éluat (** 
500 FS (fraction soluble)(*** 
4000   

aux critères d'admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 1500 mg/l de Concentration à Un ratio L/S=0;,1 l/kg et 6000 mg/kg à un ratio L/S = 10 kg. Il est nécessaire d'utiliser un essai de percolation pour déterminer la valeur limite lorsque L/S = 0,1 kg dans les conditions d'équilibre initial : la valeur Correspondant à L/S = 10 kg peut être déterminée Par un essai de lixiviation en bâchée ou par Un essai de percolation dans des conditions approchant l'équilibre local. 
(**) Si le déchet ne satisfait Pas aux valeurs indiquées pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur de PH, il peut aussi faire l'objet d'un essai avec un rapport L/S = 10 /kg et un pH Compris entre 7,5 et 8. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le COT sur éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg. 
(***) Les valeurs Correspondants à la fraction soluble peuvent être utilisées à la place des Valeurs fixées pour les sulfates et les chlorures. 

Paramètres organiques, seuils admissibles en contenu total 

     



PARAMÈTRES 

COT (carbone organique total 
BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et x lènes 
PCB (biphényls polychlorés 7 congénères 
Hydrocarbures (C 10 à C 40 
HAP (hydrocarbures aromatiques EE 

      

   
polycycliques 

p——— 
En mg/kg de matière sèche 
  

  

30 000 (**) 
6 
1 

200 

    

    50 ( ) Une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg soit respectée pour le COT sur éluat, soit au pH du sol, soit pour un PH situé entre 7,5 et 8,0.    



ANNEXE IV 
Les prescriptions suivantes s'appliquent aux Ouvrages de surveillance des eaux Souterraines (piézomètre). 

1- Conditions de réalisation et d'équipement des ouvrages 

ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci dans un périmètre de 35 mètres autour des têtes des ouvrages. 
Le soutènement, la stabilité et la sécurité des Ouvrages, l'isolation des différentes ressources d'eau, 

eau depuis la surface, la réalisation d 
espace inter annulaire, Compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur toute la partie Supérieure de l'ouvrage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par injection sous pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué : il Comporte a minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la 

eaux souterraines. 
Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères 

pas altérer la structure géologique avoisinante et à préserver la qualité des eaux Souterraines. En vue de prévenir toute pollution du ou des milieux récepteurs, l'exploitant prévoit, si nécessaire, des 

de porter atteinte à la qualité des eaux Souterraines, la mise en évidence d'une pollution des eaux Souterraines et des sols ainsi que les premières mesures prises pour y remédier. Lors des travaux de forage et d'affouillement, l'exploitant fait établir la coupe géologique de l'ouvrage. 
1.2 - Pour chaque ouvrage, il est réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette margelle est de 3 m2 au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local où une chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire. Dans ce cas, le plafond du local Où de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel. 

A 

€ comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du 
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé Sur la tête des ouvrages. II doit permettre un parfait isolement des Ouvrages des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur des ouvrages est interdit par un dispositif de sécurité.



Les conditions de réalisation et d'équipement des ouvrages doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par sonde électrique. 
Tous les ouvrages sont identifiés par une plaque mentionnant les références de l'autorisation. 

1.3 - Dans un délai de deux mois maximum suivant la fin des travaux de réalisation, l'exploitant communique au préfet, en deux exemplaires, un rapport de fin des travaux comprenant : 
- le déroulement général du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et anomalies éventuellement rencontrées ; 
-__le nombre d'ouvrages effectivement réalisés, leur localisation précise sur un fond de carte IGN au 1/25 000, les références cadastrales de la ou les parcelles sur lesquelles ils sont implantés et leurs coordonnées géographiques (en Lambert Il étendu), la cote de la tête de l'ouvrage par référence au nivellement de la France et le code national BSS (Banque du Sous-sol) attribué par le service géologique régional du Bureau de recherche géologique et minière (BRGM) ; - pour chaque ouvrage : la coupe géologique avec indication du ou des niveaux des nappes rencontrées et la coupe technique de l'installation précisant les caractéristiques des équipements, notamment les diamètres et la nature des cuvelages ou tubages, accompagnée des conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors de la foration, volume des cimentations, profondeurs atteintes, développement effectués...) ; 

- les modalités d'équipement des ouvrages et le compte rendu des travaux de comblement, tel que prévu à l'article 2.2 pour ceux qui sont abandonnés : 
-_ les résultats des analyses d'eau effectuées le cas échéant. 

2 - Conditions de surveillance et d'abandon des ouvrages 

2.1 - Les ouvrages sont régulièrement entretenus de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau. Les ouvrages qui interceptent plusieurs aquifères superposés, doivent faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages...). L'exploitant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cette inspection. 

2.2 - Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution. 

Pour les ouvrages interceptant plusieurs aquifères superposés, l'exploitant communique au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de comblement comprenant : la date prévisionnelle des travaux de comblement, l'aquifère précédemment surveillé, une coupe géologique 

comblement, l'exploitant en rend compte au préfet et lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document transmis préalablement aux travaux de comblement. Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. Pour les ouvrages se trouvant dans les autres cas, l'exploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage.



3 - Conditions d'exploitation des ouvrages 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l'installation de bacs de rétention ou d'abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux. 
Chaque installation doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute. Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à leur gestion quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont portés à la connaissance du préfet par l'exploitant dans les meilleurs délais. 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, l'exploitant doit prendre ou faire prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer les conséquences et y remédier. 

4- Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages 

En dehors des périodes d'exploitation et en cas de délaissement provisoire, les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout mélange ou pollution des eaux par mise en communication de ressources en eau différentes, souterraines et superficielles, y compris de ruissellement. 

5 - Dispositions diverses 

L'exploitant est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l'article L. 216-4 du code de l'environnement.


